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politique énergétique continentale. Le premier ministre (M.
Mulroney) a vendu notre pays aux Américains.

La présidente suppléante (Mme Champagne): La parole est
au secrétaire parlementaire.

M. Waddell: Intervient-il dans le débat?

M. McDermid: Non, pas dans le débat. Nous en sommes à
la période réservée aux questions et observations. J'ai écouté
très patiemment la diatribe qu'a prononcée mon honorable
ami, le député de Windsor-Walkerville (M. McCurdy).

M. Langdon: Vous avez écouté, mais pas patiemment.

M. McDermid: C'est exact.

Les Canadiens devraient comprendre un certain nombre de
choses. Les néo-démocrates n'ont pas tout dit.

Tout d'abord, les provinces possèdent les ressources et en
règlementent l'exploitation. Le député sait très bien que les
autorités provinciales disent aux pétrolières où et quand elles
peuvent faire des forages. Si elles ont la chance de trouver un
gisement, les autorités provinciales leur disent quelle quantité
elles peuvent pomper et expédier et ainsi de suite. La gestion et
la conservation de ces ressources relève encore entièrement de
la compétence des provinces. Cela ne fait aucun doute.

Une voix: Parlez donc des prix.

M. McDermid: Les Néo-démocrates me pressent de parler
des prix. Parlons-en, s'ils y tiennent tant. Le pétrole est assu-
jetti à un cours mondial. Pendant plusieurs années, par suite
des mesures du gouvernement précédent, l'Ouest a obtenu
beaucoup moins que le prix mondial pour son pétrole. Résul-
tat? Un terrible marasme économique. Nous vendons à l'Ouest
au prix mondial des voitures fabriquées dans la circonscription
du député. Nous ne les lui vendons pas à un prix de faveur.
Mais nous voulons payer son pétrole moins cher. Voilà ce que
veulent les Néo-démocrates. Voilà leur politique: tout nationa-
liser et dicter aux provinces la conduite à tenir. Voilà ce qu'ils
souhaitent et ce qu'ils craignent de ne plus pouvoir faire.

M. McCurdy: Vous voulez que ce soit Washington qui le
fasse.

M. McDermid: Et Dieu merci, madame la Présidente, il ne
le peut pas. Parlons de prix. Les Néo-démocrates disent que
nous ne pouvons pas vendre notre énergie outre-frontière à un
prix inférieur à celui du marché intérieur. Il n'y a rien de plus
faux. Les Américains paient l'électricité au prix du marché.
C'est beaucoup plus que ce que paient les consommateurs du
Québec, par exemple. Et l'accord le permet. Il n'y a rien dans
l'accord qui l'interdise, rien du tout.

Une voix: L'avez-vous lu?

M. McDermid: Oui. Et je suis prêt à parier que je l'ai lu
plus souvent que le député. Le NPD ne veut pas vendre d'éner-
gie aux Etats-Unis. Il veut la garder pour lui-même.
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Des voix: Oh, oh!

M. McDermid: J'ai touché un point sensible là-bas. Ils ne
veulent pas vendre d'énergie aux Etats-Unis. Écoutez-les brail-
ler. Ils veulent la garder ici.

M. Riis: C'est faux.

M. McDermid: Ils veulent la garder pour eux-mêmes et
nous priver de notre meilleur client! Si les producteurs ne peu-
vent pas vendre leur produit, pourquoi feraient-ils de la pros-
pection, pourquoi chercheraient-ils d'autres sources d'énergie?
C'est évident qu'ils veulent le vendre. Pourquoi ne le ven-
draient-ils pas? La politique du NPD est absolument absurde.
Ils nous priveraient arbitrairement de notre meilleur client.
Voilà ce qu'ils veulent. Ils veulent que nous gardions toutes nos
ressources énergétiques pour nous. Voilà les idées étroites du
parti de Shirley Carr, de Bob White et d'Ed Broadbent. Voilà
leur façon de penser. Nous savons que cette politique vient du
CTC. Il n'y a pas de penseurs là-bas; ils doivent bien prendre
leurs idées quelque part. Voilà leur politique énergétique.

Quelle société pétrolière vont-ils nationaliser? L'Imperial
Oil? Ils vont dépenser des milliards pour nationaliser une autre
compagnie! Il ne manquait plus que ça!

La présidente suppléante (Mme Champagne): La période
des questions et des commentaires est terminée, mais je vais
donner au député de Vancouver-Kingsway (M. Waddell) une
minute pour répondre.

M. Waddell: La politique du NPD vise à fournir de l'énergie
à prix raisonnable aux gens de Brampton et à favoriser les
Canadiens de cette ville plutôt que les habitants de la Califor-
nie. Voilà notre politique.

M. McDermid: Le prix de l'essence vient de baisser à
Brampton.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Reprenons le
débat.

L'hon. Doug Lewis (ministre d'État et ministre d'État
(Conseil du Trésor)): Madame la Présidente, je veux dire quel-
ques mots afin qu'on sache exactement ce qui s'est passé ici
aujourd'hui. Un député du NPD a parlé de dimensions. Nous
voyons ici une nouvelle dimension de l'irresponsabilité. Je tiens
à décrire de façon précise ce qui s'est passé aujourd'hui pour
que les députés du NPD ne soient pas étonnés lorsque tout le
blâme retombera sur leurs épaules.

M. Waddell: J'invoque le Règlement, madame la Présidente;
je veux savoir si le ministre participe au débat sur ma motion.
Si c'est le cas, il devrait parler de la politique énergétique.

Des voix: Assoyez-vous!

La présidente suppléante (Mme Champagne): Le député
voudra peut-être faire ce que la présidente s'apprêtait à faire,
c'est-à-dire écouter l'intervention du ministre et porter ensuite
un jugement sur sa pertinence.
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